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Les dépenses admissibles comprennent les coûts et les activités directement liés à l’atteinte des objectifs pour lesquels le financement des CEO a été accordé. Toutes les activités d’approvisionnement doivent se conformer à la Loi de 2010 sur la responsabilisation du secteur parapublic.

Les dépenses admissibles sont : les coûts réels directement imputables au projet et nécessaires à son achèvement qui n’ont pas servi, en tout en partie, à d’autres fins, les coûts non récurrents directement imputables à la mise en œuvre du projet et les sorties de fonds devant être justifiées par des factures, des reçus ou des registres qui feront l’objet d’une vérification par un auditeur indépendant. Les preuves de paiement doivent être conservées à des fins d’audit. Les coûts encourus hors de l’Ontario ne sont pas admissibles à moins d’avis contraire approuvé par les CEO.

[bookmark: Retroactive_Expenses:]Dépenses rétroactives : 
Les coûts encourus avant la signature de l’entente avec les CEO ne sont pas admissibles. Dans les cas où la demande n’est pas encore approuvée ou mise en marche, les dépenses sont engagées aux risques du demandeur.

Pour les déplacements à l’extérieur de la province de l’Ontario, une autorisation préalable des CEO est exigée, laquelle devra être accompagnée d’une justification.

	Dépenses admissibles
	Dépenses non admissibles

	Salaires et avantages

	· Les salaires et avantages des employés de l’entreprise collaborant directement aux activités du projet, jusqu’à concurrence du montant maximal précisé dans l’entente de financement conclue avec les CEO.
· Les coûts de main-d’œuvre non récurrents directement imputables à la mise en œuvre du projet. Ceux-ci comprennent les salaires, traitements et avantages directs.

Limites et conditions supplémentaires : 
· Les salaires et avantages ne peuvent être réclamés qu’en proportion du temps consacré spécifiquement au projet. L’entreprise devra s’assurer de tenir des feuilles de présence ou des registres appropriés pour tous les employés qui collaborent directement au projet.
	
· Les coûts associés à la préparation du budget et du plan de projet.
· Les coûts de main-d’œuvre qui ne sont pas directement liés au projet, y compris les coûts récurrents de production ou d’exploitation.
· Les dépenses encourues pour le transfert des employés.

	Frais de déplacement et de subsistance

	
· Les frais de déplacement explicitement liés au projet, qui représentent l’option la plus économique (par ex., tarif économique, chambre d’hôtel standard) et engagés pour des voyages en Ontario (maximum de 20 % du montant octroyé par les CEO).
	
· Les billets d’avion obtenus au moyen d’un programme de points pour grands voyageurs.
· Les frais de transport entre le domicile et le lieu de travail.
· Les repas et indemnités journalières.
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	Dépenses admissibles
	Dépenses non admissibles

	Dépenses d’exploitation

	· Les coûts d’utilisation de l’équipement, calculés au prorata de la durée du projet, y compris l’achat ou la mise à niveau des dispositifs, équipement et machinerie nécessaires à une réalisation fructueuse du projet, ainsi que les coûts de livraison et d’installation connexes.
· Toute portion autre que les intérêts des contrats de location-acquisition de nouvel équipement.
· Les coûts de matériaux directs, calculés au prorata de la durée du projet, nécessaires à la réalisation de celui-ci, précisément déterminés et quantifiés comme ayant été utilisés à des fins de prototypes, de configuration et d’essais des procédés et des systèmes de production et de formation des employés.
	· Les dépenses personnelles.
· Les frais liés aux primes et à la reconnaissance du personnel.
· Les frais de repas, de divertissement et d’accueil, les cadeaux et boissons alcoolisées.
· Les coûts d’assurances.
· Les frais de stationnement mensuels.
· Les coûts associés aux activités et aux opérations hors de l’Ontario, sauf si le demandeur a obtenu l’autorisation écrite préalable des CEO pour des dépenses encourues à l’extérieur de la province.
· Les coûts non directement associés à l’atteinte des jalons et des résultats escomptés précisés dans l’entente de financement intervenue avec les CEO.
· Le coût des actifs du projet qui ne sont pas situés à l’installation où est réalisé le projet.
· Les véhicules et l’équipement hors site (par ex., achat/location ou utilisation de véhicules ou d’équipement hors site).
· Les frais de fusion et d’acquisition.
· Les frais de transactions, les bonus, les dividendes et la rémunération incitative en espèces.
· Le fonds de roulement général.
· Les frais de connexion pour l’utilisation d’appareils de télécommunication et d’Internet.
· Les charges fiscales (y compris, mais sans s’y limiter : taxes de vente, déclarations de revenus, impôt sur le revenu, impôt foncier)
· Les coûts de structure (par ex., acquisition d’un terrain ou de biens immobiliers, construction ou expansion d’un immeuble).
· Les coûts récurrents de production ou d’exploitation, y compris dans de nouveaux marchés, comme la main-d’œuvre, les matériaux, les coûts indirects et autres coûts de production de biens vendables.
· La dépréciation et l’entretien de l’équipement.
· [bookmark: _GoBack]La location d’un bureau ou d’équipement lié à la production.
· Les coûts relatifs à la vente, à la commercialisation ou aux congrès, sauf avis contraire ou autorisation préalable.
· Les coûts associés à la préparation du plan d’affaires/de projet, tels que la rémunération au résultat ou les frais de consultation de tierces parties en matière de relations gouvernementales.
· Autres frais juridiques ou comptables non indiqués comme étant admissibles.
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